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CHAPITRE PREMIER


Pourquoi « Vive la nation » ?

Rappeler, dans la conjoncture actuelle, la clameur de Valmy sera d'abord jugé par beaucoup comme un propos tout à fait dépassé. Des jeunes et de moins jeunes diront même que c'est complètement ringard. Mais d'autres, fort divers politiquement, vont tressaillir, même s'ils ne se souviennent pas très bien que ce cri « historique » a été lancé à Valmy, en Champagne, face aux Prussiens, lors de la première grande bataille de la Révolution française, le 20 septembre 1792. Plus rares encore peut-être sont ceux qui savent que le lendemain, à Paris, la Convention, la nouvelle assemblée nationale élue en hâte pour établir une constitution après le renversement de la royauté le mois précédent, se réunissait pour la première fois et proclamait la République.

Mais à quoi bon évoquer aujourd'hui ces histoires vieilles de deux siècles ? Apparemment, plus personne ne met en cause la République. Quant à l'Allemagne, elle est désormais notre alliée...

Nombre d'intellectuels ressentiront ce titre comme une provocation, car il n'est pas « politiquement correct », de nos jours, d'invoquer la nation. Bien plus, certains trouveront vraiment irresponsable de prétendre relancer ce qui fut le cri de
Valmy contre l'invasion, alors qu'un parti nationaliste d'extrême droite dénonce les immigrés comme des envahisseurs et demande leur exclusion.

Voilà justement pourquoi je me suis lancé dans cette aventure, car je pense qu'il est extrêmement dangereux de laisser au Front national ce qui est encore – quoi qu'on en dise – une idée-force. La nation est en vérité une idée géopolitique, et c'est même, selon moi, le concept géopolitique fondamental, car pour toute nation il est essentiellement question de pouvoirs et d'indépendance, de langue et de territoire. Or il est aujourd'hui de bon ton, à droite comme à gauche, dans les milieux intellectuels comme dans ceux d'affaires, d' affirmer que la nation est une idée désormais dépassée autant pour ce qui est de l'économie que de la politique. Pourtant, qu'on le veuille ou non, c'est sur les thèmes de la nation et de la démocratie que va s'amplifier en France une polémique aux conséquences majeures : pour ou contre le Front national.

Ce débat qui est de nature géopolitique (et je dirai pourquoi) se déroule entre des protagonistes qui pour la plupart, comme la majorité des citoyens, méconnaissent cette caractéristique et ignorent surtout les possibilités de raisonnement en ce domaine. Aussi la confusion est-elle grande, et cela risque d'être fort dangereux pour nous tous. Comme j' ai quelque responsabilité dans l'essor de la géopolitique en France depuis une quinzaine d'années, je crois utile et presque de mon devoir d'apporter ma contribution dans ce débat en dépit des critiques acerbes qu'elle ne manquera pas de susciter.

Outre des raisons personnelles, c'est l'idée que je me fais de mon métier de géographe et de mon devoir de citoyen qui m'a conduit à m'embarquer dans ce travail. Il y a deux ans, je n'en mesurais pas encore toutes les difficultés et je peux dire qu'il m'a donné du fil à retordre. Mais, pour un spécialiste de géopolitique, c'est aussi un défi que d'exposer, dans le contexte d'une crise qui peut devenir grave, les problèmes géopolitiques de son propre pays à ses concitoyens, alors qu'un certain nombre d'entre eux s'opposent déjà violemment sur des valeurs aussi fortes que la nation et/ou la démocratie.

Pour le moment, on entend plutôt discourir à droite comme à gauche sur les valeurs de la République. Il est devenu presque
suspect de parler de la nation, comme si ce n'était plus que le slogan d'un parti nationaliste. Des esprits distingués dissertent sur les heureux effets qu'aura selon eux l'obsolescence prochaine de l'idée de nation, prétendument préjudiciable à la croissance économique et coupable de servir de fondement à des fanatismes comme ceux qu'on a récemment vus se déchaîner en Bosnie.

Il est vrai qu'en France l'indépendance de la nation, qui fut longtemps la préoccupation géopolitique majeure, ne paraît plus menacée, du moins par quelque puissance militaire, et c'est à juste titre le chômage qui est considéré aujourd'hui comme la question politique essentielle. Il y a plus de trois millions de chômeurs et leur nombre ne cesse d'augmenter depuis vingt ans en dépit des promesses et efforts des gouvernants, qu'ils soient de droite ou de gauche. Ce marasme est le plus souvent imputé à des causes externes qui réduisent l'indépendance économique de la France, qu'il s'agisse des effets de la « mondialisation », de l'Union européenne ou du rôle de plus en plus prépondérant des firmes supranationales.

Mais très rares sont ceux qui prônent aujourd'hui la défense systématique du marché national, car le protectionnisme d' antan n'est plus possible, surtout pour une économie largement tournée vers l'exportation. Il faut assurément « faire l'Europe », par idéal peut-être et surtout parce que l'on ne peut plus faire autrement, sous peine d'aggraver encore les difficultés économiques. Raison de plus pour parler de la nation et pour réfléchir, en termes géopolitiques nouveaux, à ce qu'elle peut être dans l'avenir.

Dans cette Europe dite « des Quinze » (pour l'instant), il y a des nations très différentes – des Allemands, des Français, des Anglais, des Italiens, des Espagnols... et une dizaine d'autres -, mais chacune d'elles, malgré le développement des échanges de toutes sortes, vit encore pour l'essentiel sur son territoire historique, et elle est d'autant plus fidèle à sa langue que s'imposent l' anglo-yankee et les multiples aspects de la domination américaine.

La formation progressive de l'Union européenne est une raison d'importance pour parler de nouveau de la nation, non par
nostalgie ou en vue de la dénigrer comme c'est devenu la mode en France, mais afin d'essayer de s'en faire une idée nouvelle.

Pour les Français, il y a une autre raison, essentielle et encore plus urgente. Nous sommes en effet menacés moins par les conséquences économiques de la mondialisation que par une grave crise politique interne. Je ne suis pas seul à penser que celle-ci pourrait éclater prochainement, d'ici deux ou trois ans, lors d'une nouvelle péripétie électorale, si le nombre des chômeurs n'a pas été nettement diminué – ce qui est fort probable. Le problème du chômage risque d'être alors massivement et brutalement posé en termes de choix politiques et géopolitiques fondamentaux, car plus encore qu'aujourd'hui nombre de Français seront tentés de l'imputer aux immigrés. Près de quatre millions de personnes vivent en France sans être de nationalité française. À ce degré, l'immigration est déjà un problème géopolitique : il est question non seulement de nation et d'étrangers, du territoire de l'État, du contrôle de ses frontières et des lieux où se concentre tel ou tel groupe d'étrangers, mais aussi des relations internationales.

Cependant, au sein d'un même État, les conséquences géopolitiques d'un phénomène d'envergure ne se limitent pas à des données objectives, et il faut tenir compte des idées que l'on s'en fait dans les divers secteurs de l'opinion sous l'effet des rivalités politiques. Ces représentations, plus ou moins subjectives et contradictoires, sont aussi fonction de la situation politique et culturelle sur le plan national et international.

C'est particulièrement le cas de l'immigration. En effet, sans se référer à des données statistiques précises, une notable partie de l'opinion française, par méfiance ou antipathie culturelles, tend à élargir considérablement la catégorie « immigrés » ou « étrangers » en y incluant un grand nombre de personnes nées en France, juridiquement de nationalité française, mais dont les parents ont vu le jour dans certains pays étrangers, notamment du Maghreb. Certes, cette façon de voir est contestée de façon officielle et plus encore dans les milieux intellectuels qui dénoncent des raisonnements de type raciste, mais le débat ne cesse de s'amplifier et de s'envenimer d'autant plus dangereusement que les questions du chômage et de l'immigration sont associées à celle d'une insécurité croissante.


En fait, la polémique sur l'immigration pose le problème de la nation. Celui-ci ne se réduit évidemment pas à cela, ne serait-ce que sur le plan international. Mais dans le contexte actuel, c'est sur la question des immigrés et de la nationalité que nombre de Français, qui sont d'ailleurs politiquement les plus actifs, s'opposent de la façon la plus radicale, alors que la majorité demeure dans l'expectative, avec des idées vagues.

Certains en appellent aux intérêts de la nation et gonflent le problème du chômage et de l'insécurité en estimant que l' immigration est devenue massive et que cette « invasion » porte atteinte à l'identité et à l'intégrité de la France. Ce type de discours est tenu par les leaders et les militants du Front national, qui dénoncent de surcroît l' « Europe », l'abolition des frontières et l'hégémonie américaine. Or l'écho de tels propos est de plus en plus large, notamment dans les milieux populaires.

Les adversaires les plus déterminés du Front national – cinéastes, journalistes, écrivains, animateurs sociaux, etc. – participent aux manifestations de multiples petites organisations qui se proclament d'extrême gauche ou de la « vraie » gauche. Leur campagne est soutenue et relayée par des journaux comme Le Monde, Libération ou un hebdomadaire influent comme Le Nouvel Observateur. Contre le Front national, ils en appellent aux droits de l'homme, à la défense de la démocratie, à la lutte contre le racisme ; ils ne font guère allusion à une autre conception de la nation, et ce pour ne pas concéder quelques arguments aux nationalistes, ou même par véritable hostilité envers cette idée.

Si c'est entre l'extrême droite et l'extrême gauche que la polémique est la plus violente à propos de l'immigration, c'est encore entre les partis politiques traditionnels de droite ou de gauche que se répartissent, de façon plus ou moins égale selon les élections, la plupart des Français. Ou du moins de ceux qui votent : en effet, la proportion des abstentions s'accroît depuis une quinzaine d'années – 30 % en 1997 -, et cela est le signe d'un profond malaise politique.

Pour bien des Français, celui-ci résulte moins de l'orchestration de diverses affaires de corruption que des désillusions successives en matière de lutte contre le chômage et de la disparition (ou de l'éclipse) d'une espérance messianique révolutionnaire,
en l'occurrence le socialisme ou plutôt le communisme. Mais la disparition de la « menace communiste » a aussi démobilisé une partie de ceux qui entendaient s'y opposer pour défendre la liberté. Il y a, au mieux, une certaine indifférence à l'égard des partis traditionnels, qui le sont à double titre : parce qu'ils existent plus ou moins depuis les lendemains de la Seconde Guerre mondiale (et pour certains depuis l'entre-deux-guerres), et surtout parce qu'aujourd'hui encore leurs programmes, qui se veulent opposés, ne prennent pas particulièrement en compte la question des immigrés.

Or celle-ci, qu' on le veuille ou non, est devenue une question brûlante et c'est elle que pose le Front national, lequel apparaît de ce fait comme une formation d'un type nouveau. C'est la première fois dans notre histoire qu'un parti politique organisé de façon aussi durable (plus de quinze ans), avec des scores électoraux aussi notables, se définit essentiellement par son opposition à la présence sur notre territoire d'une catégorie d'habitants qu'il qualifie peu ou prou d'étrangers même s'ils y sont nés et sont légalement de nationalité française. Il y a eu en France dans le passé des mouvements nationalistes, mais ils ne furent ni aussi durables ni aussi solidement organisés.

La gauche et la droite classiques, outre le rappel régulier de leur contentieux historique qui remonte en fait à la Révolution française, continuent – en particulier à propos du chômage – de faire la critique ou l'apologie du capitalisme, l'une en dénonçant les contradictions du système, l'autre en accusant les charges sociales et fiscales qui pèsent sur les entreprises et sur « ceux qui travaillent ». Elles s'accordent pourtant à condamner les mots d'ordre xénophobes du Front national, tout en se reprochant mutuellement de profiter indirectement de ses progrès.

Depuis plus de dix ans, la gauche et la droite, qui ne parviennent pas à résoudre le problème du chômage, remportent alternativement les élections successives, qu'elles soient législatives ou présidentielles : une partie des électeurs déçus par les promesses électorales de la formation qui a été victorieuse vote pour l'autre à la consultation suivante. On a pu dire que les Français semblaient avoir pris goût à la « cohabitation », d'abord d'un président de gauche et d'un Premier ministre de
droite (en 1986-1988 et 1993-1995), puis d'un président de droite et d'un Premier ministre de gauche (depuis la surprise des élections législatives du printemps 1997).




LE RISQUE D'UNE TRÈS GRAVE CRISE

Une péripétie politique comme celle de ces dernières élections – dont, au premier abord, personne n'a cherché à exagérer l'importance – peut, au bout de quelques mois, entraîner de très importants changements dans le destin d'une nation et avoir été la dernière étape relativement tranquille avant que ne s'enclenche un très grand drame. C'est ainsi qu'apparaîtra sans doute, avec le recul, cette surprenante campagne soudainement ouverte par la décision de Jacques Chirac de dissoudre sans raison évidente une Assemblée où il disposait pour un an encore d'une très large majorité. On sait que son Premier ministre et ses proches conseillers lui suggérèrent cette manœuvre pour ne pas avoir à affronter des élections en 1998, année où devaient être prises de pénibles mesures financières, décisives au niveau européen. Ils ne tinrent pas assez compte de la coalition des mécontentements.

L'opposition de gauche, que ces stratèges électoraux pensaient prendre de court puisqu'elle était encore mal remise de sa défaite de 1993 et de l'usure du pouvoir après les deux septennats de François Mitterrand, a certes gagné. Toutefois, si elle a emporté un grand nombre de sièges, ce fut bien sûr grâce à son appréciable redressement, mais aussi grâce à l'indirect concours de ses pires adversaires, l'opposition d'extrême droite. Celle-ci, en maintenant ses candidats pour transformer en triangulaires les duels droite/gauche, a fait battre quantité de candidats de droite. Le leader du Front national a ainsi voulu répliquer à l'ostracisme de la droite classique à son égard et la convaincre qu'une alliance avec lui était désormais nécessaire pour revenir au pouvoir.

La plupart des Français vivent donc, sans trop de déplaisir, une nouvelle période de « cohabitation ». Mais celle qui s'est
ouverte en juin 1997, en principe pour cinq ans, sera sans doute fort différente des précédentes parce qu'elle risque de conduire à de très graves difficultés. En effet, à la prochaine échéance électorale et peut-être même avant, il ne s'agira plus d'une nouvelle étape de la rivalité entre des formations politiques classiques de droite et de gauche, mais de la possible victoire du Front national, parti nationaliste d'extrême droite. Or il s'agit, je l'ai dit, d'un parti d'un type nouveau dans notre pays, non seulement parce qu'il se définit contre la présence en France d'étrangers et de descendants d'étrangers, mais aussi parce qu'il rassemble pour une grande part un électorat populaire menacé par le chômage. Ses leaders ne dissimulent pas leurs projets, puisque, sous l'appellation de « préférence nationale », ils réclament en fait l' abolition de règles fort anciennes d' acquisition de la nationalité française et surtout des principes fondamentaux d'égalité – inscrits dans toutes nos constitutions – entre citoyens français, quelles que puissent être leurs origines et leur religion.

Il est possible, sinon probable, que beaucoup d'électeurs de la droite classique, furieux de la fausse manœuvre des dirigeants du RPR en 1997, votent la prochaine fois pour le Front national, ce que nombre d'entre eux ont déjà fait dans d'autres circonstances. Déjà certains notables de la droite, encore plus divisée qu'auparavant, ont entamé un rapprochement avec Jean-Marie Le Pen. C'est ce qu'a souhaité, au lendemain même du second tour, l'académicien et notabilité du RPR Alain Peyrefitte dans son éditorial du Figaro (3 juin 1997). Nombre de cadres du Front national, notamment Bruno Mégret, sont venus il y a plus ou moins longtemps du RPR, et Jean-Marie Le Pen, outre ses talents d'orateur pugnace, a su organiser un parti solidement structuré et bien implanté dans certaines régions avec de nombreux élus fort actifs, conseillers municipaux et régionaux.

Le chef du Front national a aujourd'hui le choix entre monnayer un appui à la droite classique lors de prochaines législatives, ou tenter de l'emporter lui-même à la prochaine élection présidentielle. Certes, il a obtenu 15 % des voix en 1995 (et le même score pour le Front national aux élections de 1997), ce qui au premier abord paraît minime, alors que c'est relativement
important si l'on tient compte qu'au premier tour de 1995, Jacques Chirac n'a obtenu que 20 % des voix, Édouard Balla-dur 19 % et Lionel Jospin 23 %. Le chiffre du Front national (qui dépasse les 40 % dans d'assez nombreuses circonscriptions) correspond au vote d'un Français sur cinq et d'une Française sur six, et l'on sait que beaucoup d'entre eux sont des militants très actifs. Leur influence peut être d'autant plus forte que les sondages (comme celui du Monde en 1996) indiquent qu'une grande partie de l'opinion – plus de 40 % – estime que tout ce que dit le Front national « n'est pas faux, qu'il faut défendre les intérêts des Français et qu'il y a trop d'immigrés ». Mais nombre d'électeurs qui votaient autrefois pour les partis de gauche hésitent encore à donner leur suffrage à un parti d'extrême droite et préfèrent s'abstenir. La polémique à propos de l'immigration, qui s'envenime, peut inciter beaucoup d'entre eux à voter la prochaine fois pour le Front national, surtout si survenaient des événements graves, plus ou moins en relation avec une double donnée géopolitique : la guerre civile qui se déroule en Algérie et le nombre des Algériens en France. Toutefois, sans même que se produise une série d'attentats « islamistes » ou prétendus tels, la campagne du Front national contre les immigrés musulmans, mais aussi paradoxalement celle qui est menée contre lui, peuvent accroître les suffrages en faveur de Jean-Marie Le Pen.

En effet, dans les milieux populaires où l'on vit le chômage et les frictions avec des immigrés, on n'apprécie guère certains slogans radicaux des manifestations de l'extrême gauche intellectuelle en faveur des immigrés « sans papiers ». À force d'entendre crier au racisme pour disqualifier les explosions d'indignation contre de multiples méfaits de délinquance, bien des gens finissent par admettre qu'ils sont racistes, comme Le Pen, et que ce n'est pas leur faute s'ils le sont devenus...

Ce contre-effet des proclamations médiatiques antiracistes n'échappe pas aux dirigeants socialistes et communistes, qui sont par ailleurs conscients des problèmes que pose l'immigration. Mais les organisations d'extrême gauche ne manquent pas, dans les journaux, de stigmatiser la pusillanimité de la gauche traditionnelle et de rappeler ses prétendues trahisons, notamment pendant la guerre d'Algérie.


Le problème de l'immigration occupe désormais une place majeure dans la vie politique française. Sous la pression de l'extrême droite, mais aussi de l'extrême gauche, les positions de la gauche et de la droite classiques tendent de plus en plus à s'opposer en se radicalisant : la nation (ou plutôt une certaine conception de la nation) contre la démocratie. La gravité de cet antagonisme peut, on l'a dit, apparaître lors d'une prochaine échéance électorale, mais aussi à l'occasion d'un événement fortuit plus ou moins spectaculaire.

Il y a en France risque de crise politique et d'affrontements violents entre des Français à cause de l'opposition de plus en plus marquée entre les valeurs politiques auxquelles deux « camps » se réfèrent. Il ne s'agit plus, comme au temps de la guerre froide, du communisme et du « monde libre », mais de deux conceptions différentes de la nation France. Certes, la plupart de nos concitoyens n'en ont qu'une très vague idée et n'y font pas clairement allusion, mais ils s'accusent réciproquement, de façon quasi manichéenne, d'en trahir les intérêts majeurs.

Les uns, pour le moment minoritaires, mais qui peuvent bientôt former une majorité, proclament ou en viennent à penser qu'il faut instituer la « préférence nationale », c' est-à-dire réserver les emplois aux vrais Français et exclure nombre d'hommes et de femmes qui, bien que nés en France, seraient « inassimilables » parce que leurs parents sont venus de certains pays étrangers. En revanche, une grande quantité de nos concitoyens estiment non seulement que l'exclusion de personnes nées en France et juridiquement françaises provoquerait des troubles graves, mais surtout qu'elle serait une atteinte majeure aux droits de l'homme et à des principes démocratiques qu'ils jugent fondamentaux.

Ainsi commencent à se poser de plus en plus contradictoirement deux idées de la nation. L'une, assez facile à formuler en termes d'opposition et de rejet, est de type culturel-ethnique - sinon racial, diront certains. Elle est pour l'instant minoritaire, du moins lorsqu'elle s'exprime de façon radicale. C'est celle des nationalistes.

Avant d'en traiter plus longuement (p. 41-44), je définis comme nationalistes, qu'il s'agisse du présent ou de périodes
plus anciennes, des gens qui, à l'instigation d'un parti organisé, se proclament les vrais et les meilleurs Français en dénonçant - prétendument au nom de la nation et de ses intérêts – la présence dans notre pays d'une catégorie d'habitants qu'ils qualifient de traîtres ou d'étrangers. Il faut souligner que le Front national est un parti qui s'oppose à tous les autres, comme l'ont fait – et pas seulement en France – tous les partis nationalistes avant de prendre le pouvoir.

L'autre idée de la nation est plus élaborée, plus intellectuelle ; elle est aussi plus officielle et il n'est pas sûr qu'elle soit véritablement comprise, du moins pour le moment, par la plupart des Français. Elle se réfère à des principes juridiques et historiques. Ce sont ceux sur lesquels il y a deux siècles ont été proclamées la souveraineté de la nation et, peu après, la République. Le problème est qu'aujourd'hui la plupart des partisans de ces principes ne parlent plus guère de la nation, que la population n'en est plus instruite et qu'ils laissent les nationalistes utiliser ce maître mot dans leurs slogans contre les immigrés et d'autres Français jugés responsables de la « décadence » de la France.


Un scénario-catastrophe qui n'est pas de la politique-fiction

Comme il vaut mieux prévoir le pire, pour éviter qu'il ne se produise, tout cela m'incite à esquisser le scénario d'une possible arrivée au pouvoir du Front national, plus ou moins associé à certains politiciens transfuges de la droite classique et même – pourquoi pas ? – d'une gauche plus ou moins populiste (comme celle que manœuvrait Bernard Tapie). Cette victoire du Front national, loin d'être l'effet d'une sorte de putsch comme l'évoquent les diabolisateurs de Le Pen, peut être le résultat d'un vote populaire et des classes moyennes, comme ce fut le cas pour les mouvements fascistes d'entre les deux guerres, qui surent utiliser dans une période de grand chômage les thèmes de la nation et du socialisme.

Lors des prochaines échéances électorales (c'est-à-dire dans cinq ans au maximum), nombre de Français peuvent en venir à considérer qu'en fin de compte les thèses de Jean-Marie
Le Pen, à savoir la « préférence nationale », le refus de l'Europe et l'expulsion des immigrés – ce que le politiste Pierre-André Taguieff appelle le national-populisme -, constituent sans doute la bonne réponse au chômage, puisque les politiques préconisées et les solutions mises en œuvre depuis plus de vingt ans se sont révélées inefficaces.

Bien que résultant du « choix des urnes » (pour ne pas dire d'un mouvement « démocratique », car celui-ci récuse des valeurs démocratiques), cette venue au pouvoir du Front national risque de provoquer des réactions violentes de la part de ceux pour qui ce parti instaurerait la pire des dictatures. Une épreuve de force peut s'ouvrir lors des premières mesures d'exclusion et a fortiori d'expulsion prises à l'encontre d'immigrés. Car le Front national ne pourra tarder à mettre en œuvre, même symboliquement, le slogan qu'il propage depuis plus de vingt ans et qui lui tient lieu de programme. Or, durant l'été 1996, la tentative d'expulsion de quelques dizaines de « sans-papiers » réfugiés dans l'église Saint-Bernard a déjà provoqué une grande agitation dans les organisations d'extrême gauche et des violences policières à leur encontre.

Les débuts de la mise en œuvre par un gouvernement du Front national de la politique générale d'exclusion des immigrés peut entraîner, outre la condamnation du Conseil constitutionnel et des institutions européennes, des manifestations massives, des émeutes et de véritables insurrections dans de nombreux quartiers où les musulmans sont concentrés. Les forces de l'ordre, au sein desquelles les thèses du Front national sont fort répandues, peuvent se comporter avec une particulière ardeur, ce qui peut susciter de nouvelles réactions violentes. La situation peut devenir encore plus dramatique si des attentats sanglants surviennent alors, fomentés par les uns ou par les autres, qui ne manqueront pas de s'en accuser mutuellement. L'état d'urgence et même l'état de siège peuvent être proclamés, avec interdiction de certains mouvements et suspension d'un certain nombre de libertés démocratiques.

Quelle serait l'issue d'une telle épreuve de force ? Certes, elle pourrait conduire à la victoire des forces hostiles au Front national, bien qu'elles aient à combattre un gouvernement s'appuyant, au moins au début, sur une majorité parlementaire
et qui se targuerait d'un soutien populaire. Mais il est possible aussi que les adversaires du Front national échouent et que le conflit aboutisse à la mise en place d'un régime de surveillance policière pour le contrôle des « étrangers » et de ceux qui les soutiennent.

Tout cela pourrait être couronné par la proclamation d'une VIe République « nationale », autoritaire et populaire, d'ores et déjà envisagée par Jean-Marie Le Pen. Un référendum pourrait même en approuver la constitution, du moins s'il peut être organisé avant que l'opinion ne commence à se rendre compte des conséquences négatives d'une telle politique : l'isolement de la France en Europe, la persistance du chômage – même si elle est camouflée par diverses formes d'enrégimentement –, la surveillance exercée par la police et les membres du parti dirigeant que sera devenu le Front national. Mais celui-ci sera au pouvoir et fera tout pour y rester...

Certains ne manqueront pas de se récrier et d'affirmer que ce scénario-catastrophe est invraisemblable dans une nation d'Europe occidentale au début du XXIe siècle. Mais il est en vérité dans le droit fil du ton de ceux qui dénoncent le risque de dictature fasciste, sinon nazie, que préparerait le Front national, comme dans celui des propos de Le Pen quand il menace de « mettre à la raison » telle ou telle catégorie de ses adversaires lorsqu'il sera au pouvoir. Quant au régime policier de surveillance, un avant-goût en a été donné au moment des discussions au Parlement sur les lois Debré lorsque certains députés en sont venus à demander que tout citoyen soit obligé de déclarer aux autorités l'hébergement à son domicile de tout étranger. Enfin, la présence de plusieurs réseaux terroristes « dormants » (ceux des islamistes, de la Sécurité militaire algérienne, de desperados révolutionnaires ou même de la Mafia) susceptibles d'être rapidement activés n'a, hélas ! rien d'une fiction.

Dans la crise qui vient, les attentats terroristes ne sont pas une fatalité, mais un risque ; et l'épreuve de force peut ne pas en arriver au paroxysme. Certes, Jean-Marie Le Pen peut échouer dans ses ambitions présidentielles, mais l'entrée au gouvernement d'un certain nombre de ministres Front national - résultat d'un accord électoral avec une partie de la droite classique – serait une étape dans sa conquête du pouvoir et se marquerait
sans aucun doute par la réduction, sinon la suppression d'un certain nombre de libertés pour les Français eux-mêmes.

Il ne s'agit évidemment pas de jouer les Cassandre ni, à l'inverse, de voir dans les dangers qui nous menacent la conséquence mécanique du poids des immigrés dans notre pays. En effet, l'immigration, y compris musulmane, est presque aussi forte en Grande-Bretagne, en Belgique, aux Pays-Bas, et plus forte en Allemagne où vivent près de trois millions de Turcs. Or la France est actuellement (avec l'Autriche) le seul pays de l'Union européenne où un mouvement nationaliste d'extrême droite a une telle importance. Cela surprend davantage les observateurs étrangers que les Français, qui se sont en fait habitués depuis quinze ans à cette montée progressive. Ils en sous-estiment les causes profondes, comme s'il ne s'agissait que d'une sorte de secte xénophobe manipulant des citoyens irresponsables ou préparant quelque putsch réactionnaire. C'est là une vision simpliste et fausse.

Il ne suffit pas de dénoncer les pratiques et les déclarations du Front national, il faut aussi comprendre les raisons pour lesquelles ce mouvement a pris une telle influence dans notre pays. L'ampleur tout à la fois du chômage et de l'immigration n'est pas une explication suffisante, comme le prouve le cas de l'Allemagne où la proportion des chômeurs et des immigrés est sensiblement plus forte qu'en France. Il est vrai que les Allemands se gardent – du moins pour le moment – des discours nationalistes évoquant ceux qui ont conduit leur pays à la catastrophe et aux pires horreurs.

Nous verrons que les causes du succès du Front national sont complexes et qu'elles tiennent à l'évolution du contexte national et international depuis quinze ans. Mais on peut avancer que son audience tient pour une grande part au fait qu'il est le seul mouvement politique à invoquer la nation, à s'en prétendre le défenseur et à proclamer qu'elle est menacée par des menées étrangères résultant de l'immigration et de l'abolition des frontières.

Certes, Jean-Marie Le Pen ne se lance pas dans une définition, même sommaire, de la nation : il parle le plus souvent de la France, et préfère évoquer Clovis et des origines fort anciennes – Jeanne d'Arc, les rois... – plutôt que Valmy et la
Révolution. Pour le Front national, cette imprécision et ces silences, fort commodes au demeurant, présentent d'autant moins d'inconvénients que les autres partis, de droite comme de gauche, évitent d'évoquer le thème de la nation, et même d'employer le mot – par crainte, disent-ils, d'apporter de l'eau au moulin de Le Pen. Ils préfèrent célébrer les valeurs de la République, ce qui, nous le verrons, n'est pas la même chose.




L'urgence d'une contre-offensive sur le terrain des idées

Ce n'est évidemment pas pour le présenter comme inéluctable que je décris ce scénario-catastrophe qu'ouvrirait l'arrivée au pouvoir du Front national, mais, bien au contraire, pour mettre en garde et surtout pour voir de quelle façon il est possible de freiner l'évolution qui risque d'y conduire à relativement brève échéance. Pour le court terme, l'espoir d'une réduction massive du nombre des chômeurs est assez illusoire, car elle exigerait un certain nombre de conditions économiques, sociales et financières dont la mise en œuvre ne peut qu'être de longue haleine. Or le danger qu'il faut conjurer est proche.

Les seuls changements très rapides (mais durables) et possibles grâce à l'influence des médias se situent dans le domaine des idées, car celles-ci ont une importance capitale dans l'évolution d'une situation politique. Je pense que la seule possibilité réaliste de freiner la poussée national-populiste est de provoquer un rapide changement d'état d'esprit dans une large partie de l'opinion grâce à une grande offensive contre l' argumentation du Front national, et notamment contre le slogan par lequel il s'approprie l'idée de nation.

Il ne s'agit pas tant de diaboliser davantage ses dirigeants, mais de leur reprendre le maître mot qu'est la nation et de ne pas se contenter de critiquer l'emploi qu'ils en font, avec diverses connotations plus ou moins archaïques et xénophobes, sinon racistes, en démontrant que cette idée peut et doit avoir une signification profonde. Il s'agit d'expliquer les raisons pour lesquelles ce mot est tombé dans le discrédit et l'instrumentalisation. Il est nécessaire de rappeler l'évolution historique de l'idée de nation, les progrès qu'elle a rendu possibles comme
les méfaits qu'elle peut couvrir, et de montrer qu'il faut lui donner une signification nouvelle.

Il faut mener une réflexion qui n'est pas simple et qui ne peut immédiatement passer dans les milieux populaires. Mais après en avoir exposé l'urgence, il faut s'efforcer de propager cette réflexion dans les milieux intellectuels, et notamment chez les enseignants et les journalistes, afin que se dissipent l'indifférence, le scepticisme et le dénigrement qui entourent l'idée de nation. Il faut évidemment le faire dans les diverses régions, car le problème ne s'y pose apparemment pas de la même façon, mais aussi dans les diverses formations politiques ; y compris, si possible, avec des sympathisants et des militants du Front national pour qu'ils se rendent compte de la naïveté de leur point de vue et cherchent à en savoir davantage.

On ne manquera pas d'objecter que les idées ne changent pas aussi vite. Mais ce n'est pas pour rien que les historiens des XIXe et XXe siècles parlent de « retournement d'opinion », pour des époques où les médias n'avaient pas encore la capacité de diffusion des raisonnements et des images qu'ils ont aujourd' hui..

D'ailleurs, dans certains courants intellectuels et politiques, les idées commencent à changer, sans doute précisément en raison de l'inquiétude que suscite la diffusion des thèses du Front national. Je vois des signes de ce nouvel état d'esprit dans le discours de politique générale de Lionel Jospin devant l'Assemblée nationale le 20 juin 1997 : il y parle de la nation presque à dix reprises, alors que c'était depuis des années un terme fort peu utilisé, car dans ce genre de discours on préférait évoquer la France et la République, ce que le Premier ministre n'a du reste pas non plus manqué de faire : « Chacun sent qu'aujourd'hui nous traversons une période de difficultés. Il nous faut les surmonter. [...] Redonner au pays une chose précieuse entre toutes et qui progressivement lui a échappé : un sens. Un sens, c'est-à-dire à la fois une signification : la France doit conforter son identité mise à mal. Et une direction : notre pays demande un projet. » L'État doit être au service de la nation, continue-t-il en substance. « Il peut être véritablement l'expression de la nation. La nation est non seulement la réalité vivante à laquelle nous sommes tous attachés, mais surtout le
lieu où bat le cœur de la démocratie, l'ensemble où se nouent les solidarités les plus profondes. Elle reste le cadre naturel des réformes essentielles dont notre pays a besoin... »

Il y a bien longtemps qu'un homme politique, en ce genre de circonstance solennelle, n'avait autant parlé de la nation en tant que telle. Ce qu'a dit Lionel Jospin à ce sujet, des leaders d'autres formations politiques peuvent tout aussi bien le faire, selon leur style propre. Charles Pasqua n' a-t-il pas déclaré qu'il faisait sienne pour l'essentiel cette partie de la déclaration du Premier ministre ? Les Français auraient sans doute aimé qu'au début de la nouvelle période de cohabitation, le président de la République donne lui aussi son sentiment sur la nation, ce qui, je le répète, n'est pas exactement la même chose que d'évoquer la France ou la République.

Mais il ne suffit pas de parler de nouveau de la nation, il faut encore analyser quelles sont (et quelles ont été) les différentes significations de ce terme, quelles représentations lui ont été associées, dans quels contextes politiques et géopolitiques il convient de les replacer pour en saisir la portée, et surtout quelles peuvent être aujourd'hui les fonctions de cette idée-force.

Certes, elle n'a pas toujours existé et l'on pourrait dire qu'en Europe c'est grosso modo d'ouest en est qu'elle s'est développée depuis quelques siècles. C'est avec elle que tous les peuples du continent ont combattu avec une ardeur et une abnégation étonnantes pour obtenir ou défendre un enjeu primordial pour chacun d'eux : l'indépendance et la liberté, c'est-à-dire l'indépendance de la nation sur son territoire. Une vieille et profonde sacralisation populaire de l'idée de nation n'explique-t-elle pas la puissance symbolique assez énigmatique qu'elle semble encore avoir aujourd'hui, si l'on en juge par les échos que des discours plus ou moins démagogiques suscitent au sein de chacun de ces peuples, notamment parmi les citoyens les plus simples ?

Il ne suffit pas de poser le problème de la nation et de l'intégration des immigrés qui est aujourd'hui au centre du débat, il faut aussi réfléchir désormais aux différents aspects du problème de la nation dans le cadre d'une Union européenne dont les pouvoirs ne sont pas encore clairement établis, et ce pour
redonner confiance en la nation, sinon une conscience nationale, à des classes dirigeantes qui sont persuadées de son obsolescence prochaine et préfèrent investir ailleurs. Mais pour tout cela il importe de lever le scepticisme ou l' hostilité des intellectuels à l'encontre de l'idée de nation, alors qu'ils en ont été autrefois les inventeurs et les champions. Il faut éclaircir leurs griefs et en quelque sorte apurer le contentieux qui s'est formé. Tous ceux qui produisent et diffusent des idées, qu'ils soient historiens, chercheurs en sciences sociales, philosophes ou religieux, mais aussi enseignants, journalistes, animateurs sociaux, jouent un rôle essentiel, car l'analyse de la question n'est pas simple et les effets oratoires ne suffisent pas.

Pour sortir les intellectuels de leur morose indifférence, et pour faire pièce aux discours schématiques et dangereusement efficaces des nationalistes, il est nécessaire, sans éluder les contradictions, de poser le problème dans son ensemble selon les diverses démarches de réflexion. Il s'agit de développer un débat intellectuel sur une grande question qui est à mes yeux éminemment géopolitique.
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